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DISCOURS 


A la  Séance  du  ig  Novembre  iy8y . 


M 

pour  râppeller  à mon  Parlement  des  principes 
dont  il  ne  doit  pas  s’écarter  ; pour  vous  entendre 
fur  deux  grands  a&es  d’adminiftration  & de  Légif- 
lation,  qui  m’ont  paru  néceflàires;  enfin  , pour  vous 
répondre  fur  les  repréfentations  que  m’a  faites  la 
Chambre  des  Vacations  , en  faveur  de  mon  Parle- 
ment de  Bordeaux. 


Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeîler 
tiennent  à i’efîence  de  la  Monarchie,  & je 
mettrai  pas  qu’ils  foient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n’ai  pas  eu  befoin  d’être  follicité  pour  aflèm- 
bler  des  , Notables  de  mon  Royaume.  Je  ne  crain- 
drai jamais  de  me  trouver  au  milieu  de  mes  Sujets. 
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Un  Roi  de  France  n’eft  jamais  mieux  que  quand 
il  eft  entouré  de  leur  amour  & de  leur  fidél.té  5 
mais  c’eft  à moi  feul  à juger  de  l’utilité  & de  la 
néeefîité  de  ces  Aiïemblées,  & je  ne  (ouvrirai  ja- 
mais qu’on  me  demande  avec  indifcrétion  , ce 
qu’on  doit  attendre  de  ma  fagefTe  Ôc  de  mort  amour 
pour  mes  Peuples,  dont  les  intérêts  font  indiiiolu- 
blement  liés  avec  les  miens. 

L’aéte  d’Adminiftration  que  je  me  propofe , eft 
un  Edit  portant  création  çi’Emprunts  lucceilifs 
pendant  cinq  années.  J'aurois  voulu  n’avoir  plus 
recours  a cette  refldurce  des  Empiunts  ; mais 
l’ordre  & ^économie  ne  peuvent  fufiire  qu’avec  le 
temps.  Des  emprunts  bornés  & bien  combinés  re- 
culeront un  peu  la  libération,  mais  ne  l’empeche- 
ront  pas.  De  nouveaux  impôts  ne  feront  pas  éta- 
blis j & mes  engagement  feront  remplis* 

J’ai  voulu  que  le  même  jour  qui  doit  être  pour 
mes  Peuples  le  préfage  de  lareftauration  prochaine 
de  mes  Finances , fut  marqué  dans  la  Légiflation 
de  mon  Royaume , par  l’exécution  d’un  projet 
auquel  je  fuis  déterminé  depuis  long  temps* 

Je  maintiendrai  toujours,  par  la  protection  la 
plus  confiante  & fans  partage , la  Religion  fainte 
dans  laquelle  Dieu  m’a  fait  le  bonheur  de  naître, 
& je  ne  permettrai  pas  qu’elle  fouffre  le  plus  léger 
afFoibliffement  dans  mon  Royaume.  Mais  je  crois 
qu’elle  me  commande  elle-mertie  de  ne  pas  laiffer 
une  partie  de  mes  Sujets  privés  de  leurs  droits 
naturels , & de  ce  que  l’état  de  fociété  leur  promet. 

Vous  verrez  dans  ma  réponfe  au  fujet  du  Par- 
lement de  Bordeaux , combien  fa  conduite  eft 


/épréhenfibîe.  Mes  Parlemens  doivent  compter 
fur  ma  confiance  & mon  affection  ; mais  ils  doi- 
vent les  mériter,  en  fe  renfermant  dans  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées  par  les  Rois  mes 
Prédécefleurs , en  ayant  attention  de  ne  s’en  pas 
écarter,  & de  ne  s’y  refufer  jamais,  & fur- tout  en 
donnant  à mes  Suiets  l’exemple  de  la  fidélité  & 
de  h foumifiion. 


Mon  Garde  des  Sceaux  vous  fera  connoître  pîu$ 
amplement  mes  intentions. 
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DISCOURS  de  M.  de  Lamoignon , 
Garde  des  Sceaux  de  France,  à la 
Séance  du  Roi  au  Parlement , le  iq 
Novembre  ij8j. 


M 


bssieurs, 


r ïsJas 


t^/er 


Le  Roi  apporte  lui-même  aujourd’hui  à foi? 
Parlement  un  Edit  qui  ordonne  l’ouverture  des 
emprunts  fucceflifs,  deftinés , pendant  Ja  durée  de 
cinq  ans , a correfpondre  à fes  engagemens  8c  à 
ramener  l’ordre  dans  fes  Finances. 

En  affilant  à votre  délibération  , Sa  Majefté 
vient  s’environner  avec  confiance  de  vos  lumières 
& de  votre  amôur. 

f veut  écouter  vos  avis  pour  le  biçn  de  for* 

- • frWtay  Etat;  & avant  de  les  avoir  entendus  , alTez  rafîu- 
[***-  / Ùnu*  rée  par  fes  intentions  , pour  ne  pas  croire  avoir 
ü employer  Ton  autorité  , Elle  vous  per- 
met  d opiner  a haute  voix  en  fa  préfence. 

! *****  r Vous  venez  , Meneurs  , de  donner  au  Roi  un 

^rooignage , récent  8c  folernnel  de  l’obéifiance  que 
/•V-i  - vous  devez  à fes  ordres  fuprêmes. 
f g Majeflé  a reconnu  avec  fatisfaétion , dans 

î enregiftiement  de  la  prorogation  & de  l’exa&e 
PerceP^on  d’un  impôt  que  fon  cœur  eft  impatient 
A7  de  remettre  à fes  peuples  , le  zele  8c  la  fidélité 
vnuiftvrrj  des  Magifirats  qu’Elle  réintégra  dans  leurs  fonc- 
| *lons  » au  commencement  de  fon  régné, 

Ljhs  vt£Üt  A.vant  de  vous  inftru|re  du  réfultat  de  feséco- 
f / a*.  PQîTlles  > 8c  de  vous  expliquer  l’objet  de  l’Edit  dont 

*~YÇus  allez  entendre  la  leâure,  le  Roi  m’ordonne 


)mmotion  générale  pouvoit  vous  pré- 
îgrets  les  plus  amers , en  excitant  dans 
une  fermentation  très-contraire  à vos 


blâmant  l’exemple  que  vous  donniez  à fç$ 
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de  répondre  d’abord  explicitement' au  voeu  que 
vous  lui  avez  porté  , d’aflembler  les  Etats- Géné** 
jraux  de  fon  Royaume# 

Sa  Majefté  , justement  mécontente  d’une  de- 
mande que  vous  fondiez  fur  le  prétendu  défaut 
des  pouvoirs  que  vous  tenez  d’Elle  , & qui  fem- 
bloit  avoir  le  çaraétere  d’une  requifîtion  , que  les 
droits  facrés  de  fon  autorité  repouflent  & réprou* 
vent , n’a  pas  voulu  jufqu’à  préfent  s’arrêter  à cette 
queftion  , pour  ne  fe  point  diftraire  du  but  qu’Elle 
fe  propofoit , & qu’Elle  veut  atteindre. 

» Mais  la  dignité  du  Trône  ne  permet  pas  à Sa 
Majefté  de  garder  fur  cet  objet  un  plus  long  filence, 

le  moment  eft  enfin  arrivé  de  confronter  les  de- 
mandes des  Cours  avec  les  principes  de  Ja  Monar? 
çhie. 

Sa  Majefté  doit  à la  Nation,  à fes  defcendans. 
Elle  fe  doit  à Elle-même , de  ne  fouffrir  jamais  que 
J’autorité  que  Dieu  a mife  dans  fes  mains,  éprouve 
la  plus  légère  altération , & qu’elle  foit  méconnue 
par  , fes  propres  Officiers  , qui  en  ont  toujours  été 
les,  premiers  défenfeurs* 

D’abord,  Meflieurs  , il  vous  étoit  facile  de  pré- 
voir que  la  jufte  confidérationr  dont  jouit  le  pre-^ 
mier  Parlement  du  Royaume,  propageroit  la  doçr 
frine  nouvelle  & irréfléchie  que  vous  adoptiez  , ÔC 
dtabliroit  un  concert  dangereux  entre  vos  princir 
pes&  les  réclamations  des  autres  Cours  de  Jt 
du  Royaume. 

Cette  commotion  i 
parer  les  regrets  les  plus  amers 
les  efprits 
vues. 

En 
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Tribunaux  , Sa  Majefté  n’a  point  douté  de  votre 
retour  aux  vrais  principes  ; ils  font  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  fes  Sujets  , & s’ils  pouvoient  jamais 
s’y  altérer,  ce  feroit  dans  fon  Paiement  de  Paris 
que  le  Roi  devroit  étie  sûr  de  les  retrouver  dans 
toute  leur  pureté  primitive. 

Ces  principes  univerlellemenr  admis  par  la  Na- 
tion , atteftent  qu du  Roi  feul  appartient  {a  puif* 
Jance  fouveraine  dans  fon  Royaume  ; 

Qu’il  rfeft  comptable  quà  Dieu  Jeul  de  l'exercice 
du  pouvoir  fuprême  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  Roi  & la.  Nation  efl 
indiffo  lubie  par  fa  nature  ; 

Que  des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  entre 
le  Roi  d'  /es  Sujets  , ne  jont  qu  ajfurer  la  perpé- 
tuité de  cette  union ; 

Que  ha  Nation  a intérêt  que  les  droits  de  fon 
Chef  ne  fouffrene  aucune  altération  ; 

Que  lt  Roi  efl  Chef  fouverain  de  la  Nation , d» 
ne  fait  qu’un  avec  elle ; 

Enfin  , que  le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  la 
- perfonne  du  Souverain  , fans  dépendance  d*  fans 
partage. 

Tels  font,  Meilleurs,  les  principes  invariables 
de  la  Monarchie  Françaife.  Le  Roi  ne  les  a point 
puifés  dans  une  fource  qui  puilTe  être  fufpeéèe  à 
fon  Parlement.  Sa  Majefté  les  a trouvés  littérale- 
ment confacrés  dans  votre  Arrêté  du  vingt  Mars 
mil  fept  cent  foixante-fix  , dont  je  ne  fais  que  vous 
répéter  ici  les  paroles. 

Il  réfulte  de  ces  anciennes  maximes  nationales  , 
atteftées  à chaque  page  de  notre  Hiftoire , qu’au 
Roi  feu!  appartient  le  droit  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  ; 


Que  lui  feul  doit  juger  fi  cette  convocation  eft 
utile  ou  néceflalre  ; 

Qu’il  n’a  befoin  d’aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  1 admimitration  de  fon  Royaume  ; qu’un  Roi 
de  France  ne  pourroit  trouver  dans  les  Repréfen- 
tans  des  trois  Ordres  de  l’Etat,  qu’un  confeil  plus 
étendu  compofé  des  Membres  choifis  d’une  fa- 
mille dont  il  eft  le  Chef.  & qu’il  feroit  toujours 
1 Arbitre  fupreme  de  leurs  repréfentations  ou  de 
leurs  doléances • 

Cette  prérogative  de  la  Couronne  que  vous 
avez  tous  fait.  Meilleurs  . le  ferment  de  défendre, 
luffira  Toujours  au  Roi  pour  n’erivifager  les  Etats- 
Generaux  de  ton  Royaume; que  comme  les  grands 
jours  de  1 amour  des  Français  pour  leur  Souverain. 
r ne  redoutera  donc  jamais  de  fe  voir 

a la  tete  d une  Nation  qu’Elle  aime  , dont  elle  eft 
aimee  , & fur  laquelle  fon  augufte  famille  recne 
depuis  huit  cens  ans. 

Eh  ! n’eft-ce  pas,  Meilleurs,  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  Roi  a voulu  fe  rapprocher  de  fa 
Nation  qui  vous  a fuggéré  à vous-mêmes  la  pen- 
lee  de  lolhciter  les  Etats- Généraux  » 

«.  O3"8  aUCU?,e.  réclamation  antérieure,  que 

Sa  Majefle  a appelle,  de  fon  propre  mouvement 
les  Notables  de  fon  Royaume  autour  du  Trône’ 
pour  les  confulter  fur  fe  projets  d’adminiftrationl 
& îur  les  befoms  de  l’Etat. 

Depuis  plus  d’un  fiecle  & demi  cet  ufasre  na- 
tional étoit  tombé  en  de'fuétude  fous  les  deux  nius 

longs  régnés  de  la  Monarchie  ; & quoiqu’on  eût- 

VU  fous  deux  minorités  des  orages  très-alarmans  • 
quoiqu  on  eut  vu  fous  ces  deux  régnés  de  grands 
changenjeos  & de  grandes  révolutions , desimpo- 
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lirions  auparavant  inconnues  i des  factions , des 
batailles  perdues  , l’ennemi  dans  l’intérieur  du 
Royaume , des  défaflres  publics  de  tout  genre  , 
aucune  voix  ne  s’étoit  élevée , durant  un  fi  long 
intervalle  , pour  réclamer  les  confeils  d’une  partie 
de  la  Nation  dans  ces  momens  de  crife  ; & cette 
grande  penfée  attendoit  pour  éclorre,  que  le  zele 
du  bien  public  , dont  le  Roi  eft  animé,  vînt  devan- 
cer le  vœu  de  fes  Peuples# 

A peine  le  Roi  a-t-il  réurii  les  Notables  de  fon 
Royaume  , qu’il  leur  a propofé , par  la  feule  inf- 
piration  de  fa  bonté,  d’établir  dans  toute  la  France 
des  Affemblées  provinciales  , qui  lui  feront  plus 
utiles  , fans  doute , que  n’ont  jamais  pu  l’être  les 
Etats-Généraux# 

Ce  nouveau  lien  d’intérêts  , toujours  fubfiftans 
entre  le  Monarque  & les  Peuples , a été  béni  dans 
tout  le  Royaume  , comme  un  grand  bienfait  na-* 
tional , qui  fuffiroit  pour  immortalifer  le  régné  de 
Sa  Majefté* 

Des  faits  ft  récens  attellent  affez  combien  le  Roi 
aime  à communiquer  avec  fa  Nation. 

Mais  plus  le  Roi  fe  montre  bon  * quand  il  fe  li- 
vre aux  feuls  mouvemens  de  fon  cœur,  plus  il 
faura^fe  montrer  ferme,  quand  il  pourra  entrevoir 
que  l’on  abufe  de  fa  bonté  pour  contefter  fes 
droits  , ou  pour  exercer  fur  fes  réfolutions  quelque 
apparence  de  contrainte. 

Après  cette  réponfe  que  le  Roi  devoit  à vos  re- 
montrances & à vos  arrêtés,  Meilleurs,  Sa  Majefté 
veut  faire  connoître  à fon  Parlement  quelques  dé- 
tails fur  les  économies  & les  bonifications  qu’Elle 
vient  d’opérer,  & le  convaincre  de  la  certitude 

qu’Elle 


qu’Elle  a de  fubvenir  à toute»  les  dépenfes  nécef- 
faires  , fans  manquer  à fes  engagemens. 

Toute  la  Nation  eft  témoin  des  retranchemens 
& des  facrifices  qu’a  faits  le  Roi  pour  rétablir  l’or- 
dre dans  fes  finances  * ainfi  que  des  mefures  qu’il 
prend  pour  le  perpétuer» 

La  rigueur  des  économies  eft  telle  , Meilleurs  » 
que  vous  n’euffiéz  pas  ofé  la  demander  vous- 
mêmes. 

Le  compte  des  finances  , que  Sa  Majefté  a pro- 
mis de  faire  publier  tous  les  ans  , va  paroître  dans 
les  commencemens  de  l’année  prochaine  ; & cha- 
que année  il  fera  perfectionné  par  les  précautions 
que  Sa  Majefté  a ordonnées  , pourfixer  & réduira- 
les  dépenfes  de  tous  les  Départemens. 

Le  Roi  a arrêté  que  le  compte  particulier  du 
Département  de  la  Guerre  j le  plus  difpendieux  de 
tous , & le  plus  fufceptible  de  réformes , feroit  pu- 
blié à part  chaque  année,  par  le  Confeil  de  la 
Guerre  , qui  va  porter  la  lumière  & l’économie 
fur  tous  les  détails. 

Sa  Majefté  n’a  encore  que  des  apperçus  géné- 
aüx  fur  lés  Départemens  fî  importans  de  la  Guerre 
& de  la  Marine. 

Mais  déjà  le  Roi  eft  affuré  d’y  trouver  environ 
vingt-cinq  millions  d’économie  , fans  diminuer  fes 
forces  pour  le  double  fervice  de  terre  & de  mer. 

La  retenue  à laquelle  le  Roi  s’eft  déterminé  à 
regret , pendant  cinq  années  , fur  les  Fenlions , & 
qui  eft  un  impôt  qu’il  fe  voit  obligé  d’établir  fur 
fes  propres  bienfaits , excédera  cinq  millions.  * 

Les  retranchemens  fur  les  Ecuries  du  Roi,  mon- 
tent au-delà  de  trois  millions. 

- . Les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  & de  la  Fa- 
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mille  Royale , ont  déjà  fubi  un  retranchement  de 
plus  de  deux  millions  ; & celles  de  la  Maifon  do 
la  Reine  ont  été  diminuées  de  neuf  cent  mille 
livres,  par  un  travail  perfonnel  de  cette  augufte 
Princefîe  , qui , en  ordonnant  cette  réduction 
prompte  & volontaire  , s’eft  empreffée  de  marquer 
fan  zele  pour  le  bien  public. 

Les  Bureaux  du  Confeil,  ou  les  Bureaux  parti- 
culiers des  Finances,  ont  fourni  au  Roi  une  écono- 
mie annuelle  de  fept  cent  mille  livres. 

La  dépenfe  des  Bâtimens  fera  diminuée  , au 
moins  d’un  million  , dès  l’année  prochaine , & ra- 
menée , comme  toutes  les  autres , au  niveau  des 
b e foi  ns  réels. 

Les  arrangemeris  arrêtés  avçc  la  Recette  géné- 
rale, les  Fermiers  & les  Régies,  ont  produit  une 
bonification  de  trois  millions. 

Les  conventions  ftipuîées  avec  les  Adminiftra- 
teurs  de  la  Pofte  aux  lettres  & de  la  Pofte  aux 
chevaux , indépendamment  des  dédommagemens 
palTagers  qu’elles  nécefiicent,  augmentent  le  revenu 
du  Roi , au  moins  d’un  million. 

Si  l’on  ajoute  à ces  bonifications  & à ces  ré- 
formes , les  économies  qui  frappent  fur  des  parties 
moins  importantes  , mais  qui  font  malle  par  leur 
réunion  ; 

. Si  l’on  y ajoute  une  réduéfion  de  neuf  millions 
qu’on  a retranchés  de  l’article  des  dépenfes  impré- 
vues ; 

Si  l’on  y ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  fur  tous  les  détails  qui  en  feront  fufcepti- 
blés,  il  fera  évident  qu’en  fuivant  le  meme  fyfiéme 
d’ordre  & d’économie  , dont  les  effets  font  incal- 
culables , le  Roi  furpaffera , d’une  maniéré  fort  fu- 
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périeure  aux  èfpérances  de  la  Nation  , les  relTources 
qu’il  comptoit  trouver  dans  l’économie. 

Il  eft  vrai , Meilleurs,  que  tous  les  bénéfices  en 
ce  genre  ne  font  pas  effectifs  pour  le  premier  mol- 
lirent. i 

Il  eft  vrai  encore  que  certains  retranchemens 
exigent  des  rembourfemens  qui  les  rendent  d’a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  Tréfor  public» 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  démontré  que  ce 
bénéfice  fera  , dès  l’année  prochaine  , alluré  pour 
plus  de  cinquante  millions , & qu’il  doit  s’élever 
encore  au-deffus  de  cette  fomme  dans  les  années 
fui  van  tes. 

Je  m’arrête  ici , Meilleurs , je  ne  peux  plus  me 
défendre  d’une  réflexion  qui  m’attendrit.  Je  m’ef- 
time  heureux  dans  ce  moment  d’être  l'organe  de 
cette  promeffe  du  Roi  ; & je  regarde  comme  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie  y celui  où  je  peux  an- 
noncer à la  Nation  , avec  la  plus  ferme  affurance, 
un  fi  grand  bienfait  de  fon  Souverain. 

Pour  donner  à fes  Peuples  une  nouvelle  preuve 
de  fon  amour  , Sa  Majefté  veut  que  l’on  procédé 
à la  perception  plus  exaCte  des  Vingtièmes , avec 
une  modération  qui  rendra  l’augmentation  de  cet 
impôt  plus  lente  & moins  productive. 

Mais  le  Roi  né  regrettera  jamais  les  tempéraraens 
que  lui  fuggérera  fa  bonté  , pourvu  qu’il  puiftè 
remplir  fes  engagemens  envers  les  créanciers  de 
l’Etat. 

L’accroiffement  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progreflif. 

L’augmentation  de  l’impôt  ne  fera  effective  pour 
le  Tréfor  public,  qu’à  la  fin  de  l’année  mil  fept 
çent  quatre*  vingt- huit. 
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Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  Roi  s’eft 
vu  récemment  obligé,  pour  aflurer  la  confervation 
de  la  paix,  ont  encore  augmenté  les  befoins  &; 
les  dépenfes  de  l’année  courante,  & ils  nécetîite*- 
ront  un  équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

Toutes  ces  confidérations  & ces  caufes  réunies., 
ont  obligé  Sa  Majefté  d’élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s’ouvrir , au-deftus  de  ceux  qui  le  fuivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  déli- 
bérations de  l’AfTemblée  des  Notables  ; & le  Roi 
déclare  aujourd’hui  qu’ils  fe  renouvelleront  chaque 
année  pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d’emprunts , il  eût  fallu  néceÏÏairement 
recourir  à des  impôts,  ou  à des  fufpenfions , à des 
diminutions , dont  la  néceftité  la  plus  abfôlue  eft 
toujours  une  fource  arriéré  & féconde  de  regrets, 
d’injuftices  & de  malheurs , fous  quelques  noms 
qu’on  les  déguife. 

Le  feul  inconvénient  feroit  que  ces  emprunts 
ne  répondirent  pas  aux  befoins  réels;  mais  tous 
les  calculs  certifient  que  leur  quotité  les  furpaflera; 
& pour  lors , l’excédant  fera  employé  à diminuer 
les  fervices  particuliers  qui  alimentent  le  Tréfor 
royal , & à éteindre  les  anticipations  qui  l’épuifent. 

L’emploi  de  ces  excédants,  -s’ils  ont  lieu,  fera 
connu  par  le  compte  pufilié  annuellement,  qui  en 
énoncera  l’application. 

Par  la  nature  & l’étendue  des  engagemens  de 
l’État , il  eft  prouvé  à Sa  Majefté , que , fans  facri- 
fier  l’avenir  au  préfent  , des  emprunts  fuccefiifs 
employés  à la.  libération  du  Royaume , fous  l’inf- 
peétion  immédiate  de  la  Chambre  des  Comptes , 
éi.  combinés  de  maniéré  à s’éteindre  graduellement 


les  uns  par  les  autres , ne  feront  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  Nation. 

Le  Roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  Em- 
prunts, & il  en  déterminera  la  forme  de  la  maniéré 
la  plus  fatisfaifante  pour  les  Préteurs. 

Le  plan  adopté  par  le  Roi , pour  rétablir  l’ordre 
& commencer  la  liquidation  de  l’État,  exige  pour 
fon  parfait  développement,  un  période  de  cin<j 
années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  font  réglées 
conformément  à ce  calcul. 

C’eft  dans  cinq  ans  que  doivent  expirer  les  baux 
& les  régies. 

C’eft  pour  la  durée  de  cinq  ans  que  le  Roi  a 
prorogé  le  fécond  Vingtième,  qui  étoit  déjà  établi 
jufqu’en  mil  fept  ceat  quatre-vingt-dix. 

C’eft  pour  cinq  ans  qu’il  a ordonné  une  retenue 
relative  fur  les  penfions. 

Ces  divers  plans  de  Sa  Majefté,  qui  fe  rappor- 
tent tous  à une  véritable  unité  de  principes  & de 
vues , font  développés  dans  le  préambule  de  fon 
Edit,  avec  une  clarté  & une  loyauté  qui  doivent 
infpirer  une  confiance  univerfelle. 

Ainfi  la  fortune  publique  fera  évidemment  affûtée 
pendant  ces  cinq  années;  & dans  cet  intervalle  , les 
économies  fe  perfectionneront,  & produiront  tous 
les  bénéfices  qu’il  eft  pofilble  d’efpérer  fans  iilufion. 

La 'répartition  égale  des  Vingtièmes  aura  été 
établie  par  les  Aflemblées  Provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées  , 
fans  furcharger  les  Peuples,  dans  toutes  les  bran- 
ches des  revenus  publics. 

Et  avant  que  ce  période  de  la  régénération  des 
finances  foie  révolu,  Meilleurs  ? le  Roi  fe  propofe 
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de  communiquer  à ia  Nation  affemblée , tout  ce 
qu’il  aura  fait  pour  fon  bonheur,  & les  mefures 
qu’il  aura  prifes  pour  le  rendre  durable. 

Ce  fera  au  milieu  des  États -Généraux  de  fon 
Royaume,  que  Sa  Majefté,  entourée  de  fes  fideles 
Sujets , pourra  leur  préfenter  avec  confiance  le 
confolant  tableau  de  l’ordre  établi  dans  fes  Finan- 
ces , de  l’Agriculture  & du  Commerce  réciproque- 
ment encouragés  fous  les  aufpices  de  la  liberté » 
d’une  Marine  redoutable , de  l’armée  régénérée  par 
une  conftitution  plus  économique  & plus  militaire, 
des  abus  détruits , d’un  nouveau  Port  formé  dans 
la  Manche  pour  affûter  la  gloire  du  pavillon  Fran- 
çais; des  Loix  réformées,  de  l’éducation  publique 
perfectionnée  & florilfante  , du  foulagement  des 
Peuples  préparé  par  les  nobles  facrifices  du  Sou- 
verain; enfin  de  tous  les  ctabliflemens  deftinés  à 
rendre  indépendans  des  hommes,  & fiables  comme 
la  Loi,  les  divers  genres  de  bien  qui  doivent  per- 
pétuer dans  cet  Empire  la  félicité  publique. 

Le  grand  a&e  de  Légiflation  que  le  Roi  vient  de 
vous  annoncer,  Meffieurs , pour  accorder  un  état 
civil  à ceux  de  fes  Sujets  qui  ne  profeflent  pas  la 
Religion  Catholique,  va  concourir  avec  fes  plans 
d’adminiftration , dont  vous  venez  d’entendre  le 
développement , à la  fplendeur  de  la  France,  & 
au  bonheur  des  Peuples. 

Le  Légiflateqr , en  obfervant  les  abus  qui  invo- 
quent le  remede  des  Loix , a vu  qu’il  falloit  nécef* 
fairement,  ou  profcrire  de  fes  États  la  portion  nom- 
bre ufe  de  fes  Sujets  qui  ne  prôfeffe  pas  la  Religion 
Catholique , ou  lui  a/furer  une  exiftence  légale. 

• 

Dans  une  pareille  alternative , l’option  du  Ro1 


n’étoit  pas  difficile  à prévoir;  ôc  fa  fagefTe  ne  pofc-î 
voit  héfiter  que  fur  le  choix  des  moyens. 

Le  Roi  a concilié,  dans  la  nouvelle  Loi,  les 
droits  de  la  nature  avec  les  intérêts  de  fon  autorité 
& de  la  tranquillité  publique. 

Sa  Majefté  ne.  veut  point  d’autre  Culte  publie 
dans  fon  Royaume,  que  celui  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoftolique  & Romaine.  Cette  Religion 
fainte  , dans  laquelle  le  Roi  eft  né  , fous  laquelle  le 
Royaume  a été  florifiant , fera  toujours  la  feule 
Religion  publique  & autorifée  dans  fes  États. 

Sa  Majefté  prefcrit  les  formes  légales  qui  doi-* 
vent  conftater  la  naiflance , les  mariages  & la  more 
de  fes  Sujets  non  Catholiques;  & Elle  borne  fa 
juftice  à leur  égard  à ces  facultés  primitives,  qui 
font  un  droit  facré  de  la  nature,  plutôt  qu’un  bien- 
fait arbitraire  de  la  Loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  Nation  folîicitoit 
depuis  long-temps  cette  Loi , que  Sa  Majefté  n’a 
fouferite  qu’après  les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  réfultet 
pour  la  Population , pour  l’Agriculture,  pour  le 
Commerce  & pour  les  Arts,  fe  joindra  encore 
celui  de  ne  plus  voir  de  contradi&ion  entre  les 
Loix  & la  nature,  entre  les  Loix  & les  moeurs, 
entre  les  Loix  Ôc  les  Jugemens  des  Tribunaux,  enfin 
entre  les  fuppofitions  des  Ordonnances  Sc  l’évidence 
invincible  des  faits. 

Les  Sujets  non  Catholiques  du  Roi  feront  pro- 
tégés par  des  Loix  qui  affineront  leur  état,  fans  les 
rendre  dangereux  ; & la  fage  tolérance  de  leur  Re- 
ligion , ainfï  reftreinte  aux  droits  les  plus  incontef-, 
tables  de  la  nature  humaine , ne  fera  point  con- 
fondue avec  une  coupable  indifférence  pour  tous 
les  cultes. 
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Maïs  pour  ne  îaifîer  aujourd*hui,  Meilleurs  * au- 
cune de  vos  réclamations  fans  réponfe.,  Sa  Ma* 
jefté  veut  vous  communiquer  avec  bonté  les  mo- 
tifs qui  l’empêchent  d’acquiefcer  aux  vœux  que 
vous  avez  portés  aux  pieds  de  fon  Trône  * en  fa- 
veur du  Parlement  de  Bordeaux. 

Les  principes  généraux  fur  lefquels  font  fondées 
vos  refpedueufes  Repréfentations , ne  fauroient 
s’appliquer  aux  circonftances  actuelles. 

D’abord,  Meilleurs , une  tranflation  ne  préfente 
aucune  irrégularité.  Le  Roi  n’a  point  interrompu 
l’exercice  de  la  juftice,  en  transférant  fon  Parle- 
ment de  Bordeaux,  en  corps  de  Cour,  dans  l’une 
des  Villes  de  fon  Reflbrt , avec  toute  la  plénitude 
de  fes  fondions. 

Nos  Souverains  ont  fouvent  afligné  diverfes  ré- 
fidences  à cette  même  Cour;  & elle  n’a  vu  jufqu’à 
préfent  aucune  infradion  à la  Capitulation  de  la 
Guienne,  dans  les  ordres  du  Roi  qui  l’ont  éloignée 
pendant  plufieurs  années  de  la  Capitale  de  cette 
Province* 

Mais  cette  Compagnie,  qui  fembîe  vouloir  ainfi 
difputer  à fon  Souverain  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  fpn  lervice  l’exige,  fe  croit-elle 
donc  autorifée  à exercer  fes  fondions , fans  la 
participation  du  Roi,  & à fe  transférer  elle-même 
hors  de  la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconféquence,  quand  on  lit  les  divers  Arrêtés 
qu’elle  a publiés. 

Une  pareille  prétention  n’a  befoin  que  de  fema- 
nifefter  pour  être  confondue. 

Puifque  vous  n’avez  vu  d’abord.  Meneurs , dans 
cette  tranflation  également  fage  & légale,  qu’un 

vade 
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acte  purement  arbitraire , des  réflexions  plus  ap- 
profondies vous  convaincront  que  l’autorité  fe  de- 
voit  à eile-méme  un  tel  exercice  de  Tes  droits , 6c 
qu'elle  a dû  donner  au  Parlement  de  Bordeaux 
cette  marque  publique  de  fdn  mécontentement. 

Ce  Parlement  n’a  pas  ofé  s’élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  Royaume,  qui  demande 
les  AfTemblées  provinciales;  mais  il  a prétendu 
qu’il  ne  pouvoit  pas  vérifier  l’Edit  de  leur  établif- 
fement  jufqu’à  ce  que  le  Roi  eût  fait  préfenter  à 
l*enregiftrément  le  Réglement  définitif  qui  doit  en 
déterminer  la  forme,  & en  régler  les  facultés. 

Le  Roi  a déjà  publié  un  Réglement  provifoire 
pour  les  AfTemblées  provinciales , & il  a déclaré 
qu’il  le  confacreroit  irrévocablement  par  l’enregis- 
trement dans  Tes  Cours,  lorfque  l’expérience  de 
quelques  années  en  auroit  garanti  les  difpofîtions. 

Une  circonfpeélion  fi  paternelle  ne  fembloit  de- 
voir exciter  dans  la  Magiflrature  que  des  applau- 
diflemens%&  des  hommages  de  reconnoifîance. 

Sa  Majefté  a confidéré  , en  effet , que  ces  Aflém- 
blées  naiffantes  & foumifes  à des  eflais  incertains , 
n’étoient  pas  encore  fufceptibles  d’une  conftitution 
invariable;  S 

Que  formées  d’abord  par  les  choix  du  Roi , elles 
avoient  befoin  de  fe  renouvelle!*  par  des  élections, 
pour  recevoir  leur  forme  morale  & repréfenter  le 
vœu  des  Peuples  ; 

Qu’il  ne  falloit  pas  fe  priver  des  lumières  de 
l’expérience,  en  adoptant  avec  précipitation  un 
Réglemenr  expofé  à toutes  les  repréfentations  des 
AfTemblées  provinciales  ; 

Que  déjà  les  obfervations  & les  demandes  des 
Provinces  & des  Parlemens  n’étoient  pas  unifor- 
mes ; C 
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Enfin,  que  dans  trois  ans  les  AfTembîées  pro- 
vinciales auroietit  leur  organifation , & que  le 
giflareur  devoir  s’etre  alluré  des  bons  effets  d’un 
Réglement  public  , avant  de  lui  donner  fans  né- 

cefiité  la  lanCtion  des  Loix.  t 

Vous  avez  fenti , Meilleurs  , la  fagefîe  & 1 cvi- 
^encé  de  ces  confidérations.  Les  memes  obferva- 
tions  ont  fuffi  pour  raflurer  le  Parlement  de  en. 
Vous  n’avez  vu  aucun  piege  caché  dans  la  pru- 
dence du  Gouvernement , & vous  n’avez  point  mon- 
tré à votre  Roi  cette  méfiance  offenfante  , qui  ca- 
lomnie fes  intentions,  en  méconnoiflant  fes  bien- 

Loin  d’imiter  l’exemple  de  fourmilion  & de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné  , le  Parlement^  de 
Bordeaux  a répondu  à l’Edit  & aux  ordres  réitérés 
du  Roi , par  un  Arrêt  de  défenfe  > qu’il  a fait  ligni- 
fier aux  Affemblées  provinciales  , de  fe  former  dans 

fon  RefiTort.  . 

C’eft  un  attentat  également  contraire  a 4a  railon, 

au  bien  public , au  refped  dû  à Sa  Majefte \ & à 
l’obéiflance  qu’elle  a droit  d’attendre  de  les  Tnbu- 

Quand  nds  Rois  ont  établi  les  Parlemuns,  Mef- 
fieurs , ils  ont  voulu  inftituer  des  Officiers  chargés 
de  la  diftribution  de  la  juftice  & du  maintien  des 
Ordonnances  du  Royaume  , & non  pas  élever  dans 
leurs  Etats  une  puiflance  rivale  del’Autorité  royale. 

5a  Majefté  examinera  avec  l’amour  de  la  vérité 
qui  la  cara&érife  , les  Remontrances  que  fon  Parle- 
ment de  Bordeaux  vient  de  lui  adrefler;  mais  c eit 
de  fa  feule  fourmilion  aux  ordres  qui  lui  ont  été  no- 
tifiés i que  cette  Compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  Roi* 
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RAPPORT  de  M.  P Abbé  Tan  de  au  , 
de  P Edit  dJ Emprunt  enregiftré  à la 
Séance  du  Roi  au  Parlement , le  i$ 
Novembre  ijüji 


Sire, 

Puifque  Votre  Majesté  m’ordonne  de  m’ex- 
pliquer fur  l’Edit  dont  il  vient  d’être  fait  lefture^ 
qu’il  me  foit  permis,  avant  d’entrer  dans  1 examen 
de  fes  difpofitions,  de  m’arrêter  un  moment  fur 
cette  Séance  auguffe  que  Votre  Majefte  vient  tenir 
au  milieu  de  nous. 

Si  cette  année  a é;é  marquée  par  des  événe- 
ments qui  ont  dû  affliger  le  cœur  de  Votre  Ma- 
jefté,  & celui  de  tous  les  Français  véritablement 
attachés  à la  Patrie  & à leur  Prince,  elle  fera  mé- 
morable auffi  'à  jamais  par  les  grands  fpe&acles 
qu’Elle  a donnés  à la  Nation. 

Elle  a vu  fe  reproduire  ces  temps  antiques  où 
les  Souverains,  environnés  de  leurs  Sujets  , deîi- 
béroient  au  milieu  d’eux  fur  les  grands  intérêts  de 
leur  Empire.  Elle  a vu  renaître  cette  communi- 
cation intime  du  Souverain  avec  fes  Sujets,  qui 
eft  le  figue  le  plus  alluré  d’une  Conftitution  Mo- 
narchique; qui,  en  France  fur-tout,  a produit  les 
effets  les  plus.falutaires  ; qui  a été,  dans  les  temps 
de  crife , la  reffource  la  plus  puilfante  de  vos  au- 

C ij 
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guftes  Prédéceffeurs , le  centre  de  réunion  de  tous 
les  Ordres  de  l’État , dans  les  temps  orageux  des 
guerres  civiles  , & dont  enfin  le  fouvenir  s'eft 
perpétué  jurqu’à  nous  par  les  réglemens  utiles  , 
par  les  doix  faîutaîres  qui  en  font  forties. 

Jn  vuide  effrayant  menaçoit  vos  Finances  d’une 
déroute  prochaine.  Votre  juftice  s’alarme  fur  le 
fort  des  Créanciers  de  l’État  ; votre  tendrefie  fur 
celui  de  vos  Peuples* 

Votre  Majefté  ne  balance  pas.  Elle  affemble  au- 
tour d’Elle  les  Perfonnages  les  plus  diftingués  de 
fon  Royaume;  Elle  leur  ouvre  les  replis  les  plus 
fecrets  de  fon  cœur  ; Elle  les  initie  dans  les  myf- 
teres  de  fon  adminiftration  ; déchire  à leurs  yeux 
ce  voile  impénétrable  qui  depuis  trop  long-temps 
couvroit  les  opérations  ; Elle  leur  montre  enfin 
toute  l’étendue  du  mal , & laifîe  à leur  fageffe  le 
choix  des  remedes  qu’il  eft  convenable  d’y  appor- 
ter. 

Ce  n’eft  point  affez  pout  Elle  d’avoir  donné  à 
fes  Peuples  cette  grande  preuve  de  fa  tendreffe 
pour  eux;  comme  fi  ç’étqit  un  befoin  pour  Votre 
Majefté  d’étendre  4 e plus  en  plus  cette  communi- 
cation falutaire  , de  fe  rapprocher  davantage  de 
fes  Sujets , Elle  vient  aujourd’hui  fe  mêler  aux 
délibérations  de  fon  Parlement, 

Elle  n’y  vient  point  ayec  cet  appareil  impofant 
qui  écarte  la  vérité  & réduit  le  zele  au  filence  5 
Elle  y vient  comme  un  Pere  bienfaifant  qui  veut 
s’entretenir  avec  fes  Eqfants. 

Elle  ne  commande  pas  qu’on  lui  obéifle;  Elle 
veut  qu’on  l’éclaire  & qu’on  l’inftruife. 

Que  ce  grand  jour  étoit  bien  digne  d’être  en 
yneme  tçmps  celui  où  Votre  Majefté  devoit  annon- 
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cer  la  convocation  prochaine  des  Etats- Généraux-; 
ce  dernier  bienfait  que  vos  Cours  ont  folîicité 
avec -tant  d’ardeur,  & que  vos  Peuples  regardent 
fi  juftement  comme  l’époque  d’une  régénération 
aflurée  dans  les  finances , dans  les  principes  & dans 
les  loix  J 

Que  ne  pouvons  - nous  hâter  , Sire  , ce  mo^ 
ment  heureux  , où  entourée  des  différens  Ordres 
defon  Royaume,  Votre  Majefté  recevra  les  juftes 
bénédictions  qui  lui  font  dues  ; où  la  Nation  con- 
voquée autour  d’Elle,  la  paiera  avec  ufure  par  les 
exprefiîons  de  fa  reconnoiffance  & de  fon  zele  , 
des  facrifices  rigoureux  qu’Elle  s’eft:  impofée  pour 
alléger  le  fardeau  de  fes  charges  ! 

Ne  craignez  pas  qu’une  effervefcence  inconfî- 
dérée  égare  fes  délibérations  : on  diroit  que  la 
nature  a fait  un  befoin  pour  les  Français , de  la 
Monarchie  ; & votre  autorité  fainte , fondée  fur 
les  bafes  inaltérables  de  la  vénération  & de  l’a*- 
mour,  efl:  au-deffus  de  toute  atteinte. 

Ne  craignez  pas  qu’une  parcimonie  injufte  pré- 
fide  aux  offrandes  volontaires  que  leur  zele  s’em- 
preiïera  d’apporter  à vos  pieds  , Votre  Majefté 
aura  plutôt  à fe  défendre  des  efforts  de  leur  ten- 
dreffe. 

Mais  ils  vous  indiqueront  comment  on  peut 
doubler  effeéfivement  le  produit  des  impôts  , fans 
que  la  charge  en  foit  plus  pefante  pour  vos  Peu- 
ples ; comment  on  peut  les  fimplifier  fans  les  dé- 
truire; comment  enfin  une  Adminiftration  fage  & 
économique  peut  parvenir  à préferver  à jamais 
vos  finances  de  la  gêne  qu’elles  éprouvent  au- 
jourd’hui. 

Ne  craignez  pas  enfin  cju’ils  portent  aucuns 
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atteinte  a la  fidélité  de  vos  engagemens.  Ils  fenti  • 
ronc  combien  le  crédit , cette  reifource  immenfe  , 
qui  a fait  une  monnoie  de  l’opinion  , une  richeffe 
eftedive  de  la  parole  & de  la  toi  des  hommes  , 
eft  eifentiel  à ménager  ; combien  il  importe  fur- 
tout  à la  profpérttë  publique  de  le  refpeéter,  dans 
lin  temps  où  il  femble  etre  déformais  la  mefure 
de  li  puiflance  des  Empires  , & où  les  guerres  ne 
fe  faiiant  qu’à  grands  frais , l’argent  eft  devenu  en 
quelque  forte  l’arbitre  de  la  durée  & de  l’événe- 
ment des  combats. 

Oui  , Sire , nous  ofons  le  prédire  , ce  n’eft: 
qu’au  milieu  de  ces  Etats-Généraux,  que  la  France, 
affermie  fur  fes  anciens  fondemens , peut  reprendre 
véritablement  une  nouvelle  vie  ; ce  n’eft  que  là 
que  Votre  Majefté  pourra  apprécier  avec  juflefïe 
l’étendue  de  fes  reftources  ; ce  n’eft  que  là  enfin 
qu’une  gloire  immortelle  vous  eft  réfervée,  par 
la  douce  fatisfadion  que  vous  éprouverez  , en 
vous  entendant  proclamer  par  tout  votre  peuple, 
fon  Bienfaiteur  & fon  Pere , & par  les  loix  falu- 
taires  que  votre  fageffe  y promulguera. 

Après  avoir  rendu  à Votre  Majefté  ce  tribut 
de  reconnoiffance  & de  refped , qu’il  eft  fi  hono- 
rable pour  moi  de  vous  offrir  le  premier,  je  paffe 
à l’examen  de  l’Édit. 

L’Edit  doit  être  envifagé  fous  deux  poins  de 
vue  : i °.  Quant  à l’économie  de  fes  difpofitions  ; 2°, 
Quant  au  fyftéme  général  qu’il  préfente. 

Ses  difpofitions  font  trèsvfimples.  Le  Roi  ouvre 
cinq  Emprunts  fuccelfifs  ; fa  voir,  le  premier  de 
Cent  vingt  millions  , pour  l’année  1788  , où  nous 
allons  entrer  ; un  fécond,  de  quatre-vingt-dix  mil- 
lions, pour  l’année  178^5  untroifieme,  de  quai^ 
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tre-  vingt  millions  , pour  l’année  175)0;  un  qua- 
trième j de  foixante-dix  millions  pour  l’année  175.1  ; 
un  cinquième,  enfin  , de  foixante  millions,  pour 
l’année  1752* 

Sa  Majefté?  ne  régie  pas  quant  à préfent  le 
taux  des  Emprunts  futurs  qu’Llle  annonce  > parce 
qu’Elle  s’en  référé  aux  circonftances  d’alors , pour 
juger  de  l’avantage  plus  ou  moins  étendu  qu’il 
fera  convenable  de  faire  aux  préteurs , ce  qui  fera 
probablement  chaque  année  la  matière  d’une  nou- 
velle loi. 

Sa  Majeflé  pourvoit  par-là  en  même  temps  à ce 
que  ces  Emprunts  , qui  déjà  par  leur  nature  ne 
font  pas  fulceptibles  d’extenfion  , puifqu’ils  font 
refferrés  dans  les  bornes  d’une  femme  fixe  par 
année,  ne  foient  pas  non  plus  anticipés. 

De  toutes  les  précautions  en  effet  qu’Elle  pou- 
Voit  prendre  pour  prévenir  ces  anticipations , la 
meilleure  & la  plus  sûre  étoit  de  laiffer  ignorer  le 
taux  futur  de  ces  Emprunts  ; parce  qu’il  efi:  impôt* 
fible  alors  qu’aucun  prêteur  fe  préfente  pour  conf- 
tituer  dans  un  Emprunt , dont  les  conditions  font 
inconnues. 

Pour  régler  enfuite  la  deflination  de  ces  Em- 
prunts , Sa  Majefté  en  applique  actuellement  cin- 
quante millions  ou  environ  à pareille  fomme  de 
rembourfement  à faire  dans  le  cours  de  l’année 
prochaine  ; & quant  aux  foixante-dix  millions  ref- 
tans  , Elle  les  deftine  aux  dépenfes  les  plus  pref- 
fées  , & notamment  aux  dépenfes  que  les  dernieres 
inquiétudes  ont  occafionnées. 

Pour  les  années  fuivantes  , Elle  veut  que  la 
fomme  quelconque  à laquelle  pourront  s’élever  les 
rembourfemens  exigibles , foit  prélevée  fur  l’Em* 
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prunt,*  ce  qui  embrafTe  à la  fois,  & les  rembour- 
iemens  a&uellement  indiqués , & rembourfemenc 
de  portion  de  l’Emprunt  de  l’année  précédente. 

Après  ces  premières  difpofitions , Sa  Majefté 
s’occupe  de  la  nature  & du  taux  de  l’Emprunt 
actuel. 

Quant  à fa  nature  , Sa  Majefté  paroît  dans  là 
difpofition  de  recourir  le  moins  qu’il  fera  pofli- 
bîe  à la  conftitution  viagère  , ia  plus  favorable  fans 
doute  pour  obtenir  de  l’argent , mais  aufli  la  plus 
dangereufe  pour  les  mœurs  publiques , & par  la 
charge  épouvantable  quienréfulte  pour  les  finances. 

En  conféquence , en  attendant  que  fon  crédit , 
affermi  de  jour  en  jour,  force  le  Capitalifte  qui  a 
befoin  de  placer  fes  fonds,  à recevoir  plutôt  la  loi 
qu’à  la  donner , Sa  Majefté  modifie  au  moins  l’in- 
convénient des  conftitutions  viagères , en  offrant 
aux  Préteurs  la  faculté  de  conftituer  ou  de  cette 
maniéré,  ou  à perpétuité,  ou  avec  faculté  de  rem- 
bourfement. 

Quant  à la  combinaifon  de  l’Emprunt  de  cette 
année  , il  eft , comme  je  le  difois  tout  à l’heure, 
tout  à la  fois  perpétuel , rembourfable  & viager. 

Le  Roi  crée,  i°.  trois  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles à cinq  pour  cent  ; 2°.  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rentes  rembourfables  à quatre 
pour  cent  ; 30.  enfin  * trois  millions  fix  cent  mille 
livres  de  rentes  viagères. 

Les  trois  millions  fix  cent  millelivres  de  rentes 
viagères,  feront  mis  en  loterie  en  faveur  de  tous 
les  Prêteurs  , & diftribués  en  vingt  mille  billets 
qui  formeront  autant  de  lots  viagers. 

C’eft  également  par  la  voie  du  fort  que  les 
Prêteurs  connaîtront  la  nature  des  rentes , ou  per- 
pétuelles 


(2?)  , 

pétuelîes  ou  rembourfables , qui  leur  feront  échues. 

Il  leur  fera  libre  cependant  de  les  convertir 
après,  s’ils  le  jugent  à propos  , en  rentes  viagè- 
res , à huit  pour  cent  fur  une  tète  , &■  à fept  pour 
cent  fur  deux  têtes. 

Les  Prêteurs  qui  préféreront  être  rembourfés , 
recevront  tous  les  ans  avec  leurs  interets  à quatre 
pour  cent , un  vingtième  de  leur  rembourfement , 
d’où  il  réfulte  qu’il  s’effeâruera  en  vingt  ans. 

Le  furpîus  des  difpofitions  de  l’Edit  eft  fem- 
blable  aux  difpofitions  des  autres  Edits  de  cetrte 
nature  ; mats  on  peut  regarder  que  , par  cette  com- 
binaifon  , la  majeure  partie  des  conftitutions  fe 
fera  en  viager  ou  en  rentes  rembourfables  , par 
conféquent  en  rentes  fufceptibles  d’extinélion  , 
parce  que  la  conftitution  perpétuelle  étant  aujour- 
d’hui la  moins  favorable  de  toutes  , & le  choix 
étant  lai  fie  aux  Prêteurs  , il  eft  à préfumer  que 
les  rentes  ou  viagères  ou  rembourfables  auront  la 
préférence. 

Voilà  toute  l’économie  des  difpofitions  du  pré- 
fent  Edit  ; en  voici  actuellement  le  fyftëme  , qui 
femble  au  premier  coup  d’œil  plus  compliqué , 
mais  qui.  eft  encore. très- facile  à faifir. 

Pour  le  rendre  fenfible  en  deux  mots  , Sa  Ma- 
jefté  forme  une  caifte  perpétuelle  d’amortiflemenc 
de  la  totalité'  des  extindions  quelconques  , .qui , 
d’ici  à quelques  années  ^doivent  s’opérer  en  faveur 
de  fes  revenus  ; & c’eft  pour  cela  qu’Elle  fup- 
prime  dès-à-préfent  la  caifîe  des  amortifîemens  , 
qui  étoit  fondée  fur  une  partie  de  ces  extin&ions  , 
afin  qu’elles  refirent  déformais  réunies.  

Quant  à la  maiTe  de  ces  exdncUons  , Sa  Ma- 
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jefté  a cru  pouvoir , fans  exagération  , feftimer  a 
.près  de  deux  cent  millions. 

Elles  font  en  efîet  compofées  , i°.  de  cent 
millions  de  rentes  viagères , a&udlement  exilan- 
tes ; 2Ç.  de  cinquante  millions  d’économies , dont 
une  partie  engagée  à des  indemnités , à des  retrai- 
tes j ne  peut  être  d’un  bénéfice  préfent  pour  le 
Tréfor  royal  ; 30.  de  treize  millions  dont  Sa  Ma- 
jefié  a décidé  à l’avenir  de  faire  bénéficier  fes  re- 
venus fur  la  maffe  des  penfions , qui  s’étoit  élevée 
de  vingc-fept  à vingt-huit  millions  ; 40.  de  près  de 
vingt  millions  de  dépenfes  , qui  ont  un  terme  plus 
du  moins  éloigné  ; f°.  enfin , des  juftes  augmen- 
tations qu’Elle  a lieu  d’efpérer  des  améliorations  & 
bonifications  qu’Elle  fe  propofe. 

Voilà  donc  quelle  eft  la  bafe  des  efpérances  de 
Sa  Majefté  , & Elle  a calculé , d’après  cela,  que 
fans  recourir  à de  nouveaux  impôts , fans  même 
détériorer  l’avenir , Elle  pouvoit  faire  face  à tous 
fes  engagemenS. 

Ce  moyen,  Elle  a cru  îe  trouver  dans  des 
Emprunts  graduels  & fuccefiifs  , qui , après  avoir 
l'ervi  à éteindre  les  anciens  , s’éteindroient  enfuite 
graduellement  les  uns  les  aucres  , de  manière  que 
la  malle  des  extin&ians  s’accroifTant  toujours  dans 
une  proportion  fupérîeure  au  progrès  de  la  dette, 
celle-ci  fut  d’abord  infenfible  , & enfuite  abfc*lu- 
ment  nulle. 

En  effet , il  fuffit  de  prendre  pouf  exemple  les 
cinq  années  prochaines  que  Sa  Majefté  a cru  de- 
voir embrafler  dans  fa  prévoyance. 

La  maffe  totale  des  Emprunts  ouverts  pour  ces 
cinq  années  , forme  un  capital  de  quatre  cent  vingt 
millions* 


Mais  ces  quatre  cent  vingt  millions  devant  être 
diminués  de  cinquante  millions  au  moins  de  renv 
bourfemens  annuels  , qui  doivent  être  pris  fur  ces 
Emprunts  , l'Etat  ne  fe  trouvera  effectivement 
obéré  , à l’expiration  de  ces  cinq  années  , que  de 
cent  foixante-dix  millions. 

En  fuppofant  que  ces  cent  foixante-dix  millions 
fuffent  conftitués  en  viager , ( ce  qui  ne  peut  pas 
être,  i°.  d’après  la  faculté  alternative  que  le  Roi 
donne  aux  Préteurs  dans  l’Edit  aftuel  ; 2°.  d’après 
la  ferme  réfol ution  qu’il  a prife  de  renoncer  à cette 
forme  d'emprunt  ) , l’Etat  ne  fe  trouveront  donc 
obéré , à cette  époque , que  de  dix-fept  millions 
de  plus  d’arrérages  ; & la  chofe  publique  Vauroit 
fouffert  aucun  échec , les  engagemens  auroient  été 
tous  fatisfairs , ce  qui  ne  feroit  pas  peut-être  un 
médiocre  avantage. 

Mais  comme  les  conftitutions  viagères  doivent 
former,  d’après  les  plans  de  Sa  Majefté,  la  partie 
la  moins  çonfidérable  de  l’Emprunt , on  doit  pré- 
fumer  que  les  arrérages  de  ces  cent  foixante-dix 
millions  ne  formeront  pas  un  objet  de  plus  dp 
huit,  dix  ou  douze  millions. 

Toute  la  queftion  eft  donc  de  favoir  fi,  dans 
les  calculs  de  la  probabilité , ces  huit,  dix  ou  douze 
millions  d’arrérages  nouveaux , doivent  être  cou- 
verts par  les  extin&ions  préfumables  qui  doivent 
fe  faire  fur  deux  cens  millions  de  dettes,  fufçep- 
tibles  d’extin&ion. 

C’eft  ce  qui  ne  peut  pas  faire  la  matière  d’un 
doute  raifonnable. 

Car  dans  l’état  a&uel,  les  extinéKohs  des  feules 
rentes  viagères  ont  toujours  été  calculée?  fur  le 
pied  dç  deux  millions  à-peu-près  par  an , ce  qui } 
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dans  le  cours  des  cinq  ans  , couvriroit  les  arrérages 
des  nouveaux  emprunts  ; & dans  l’état  aCtuel , les 
extin&ions  par  le  fait  des  économies , des  retran- 
chemens  fur  les  penfions,  des  cefïations  de  nom- 
bre de  dépenfes,  étant  prefque  doublées,  on  peut, 
fans  craindre  de  fe  tromper,  préfumer  que  ces  ex- 
tinctions furpafTeront  les  arrérages  des  nouveaux 
Emprunts , de  plufîeurs  millions. 

Le  calcul  deviendra  bien  plus  favorable  encore 
pour  le  Roi,  dans  les  années  qui  fuivront  ces  cinq 
premières  années  ï car  en  fuppofant,  ce  que  Sa 
Majefté  ne  croit  pas , qu’Elle  fût  obligée  encore 
de  recourir  à des  Emprunts , les  extin&ions  des 
rentes  viagères , aujourd’hui  exilantes , devant  tou- 
jours fe  multiplier  davantage , à mefure  que  les 
années  s’écoulent , le  Roi  fe  trouvera  en  état  , 
d’abord  d’employer  religieufement  fes  Emprunts  à 
effectuer  fes  rembourfemens,  fans  en  diftraire  la 
moindre  partie  pour  fes  dépenfes  habituelles  ? en- 
fuite  , de  diminuer  fes  Emprunts , fans  diminuer 
fes  rembourfemens , parce  que  fes  revenus  ÿ fuffi- 
ront;  & enfin,  de  ne  plus  rembourfer  que  fur  fes 
revenus. 

Tel  eft  l’économie  & le  fyftême  de  cet  Edit. 

Il  s’agit  maintenant  de  s’expliquer  fur  fon  utilité 
& fes  inconvéniens. 

Il  faut  l’avouer,  au  nom  d’Emprunt,  tout  bon 
Français  doit  être  confterné. 

Ils  ont  été  la  fource  de  tous  nos  malheurs , le 
germe  de  toutes  les  Impofitions  qui  écrafent  vos 
Peuples. 

Ils  l’ont  été  non  feulement  par  l’abus  prodigieux 
qui  en  a été  fait,  par  les  conditions  onéreufes  aux- 
quelles ils  ont  été  cooftitués , mais  encore  par  les 


dépenfes  inutiles  & ruineufes  qu’ils  ont  favorifees, 
Oferois-je  le  dire  même,  Sire?  Peut-être  n’ont- 
ils  jamais  été  plus  funeftes  que  depuis  que  Voue 
Majefté  a pris  les  rênes  du  Gouvernement , parce 
que  la  haute  opinion  que  les  Etrangers  & vos  Peur- 
ples  ont  conçue  de  votre  fageffe,  (pourquoi  ne  le 
dirois-je  pas)  ? de  votre  probité,  a fait  affluer  avec 
abondance  les  capitaux  de  toute  l’Europe  vers 
votre  Tréfor  royal. 

Les  richeffes  premières  de  l’homme  , les  tonds 
de  terre  eux -mêmes,  ont  .paru  des  biens  moins 
folides  que  votre  parole  ; & c’eft  ainfi  que  votre 
propre  vertu  a tourne  contre  vous-meme.  ^ ^ 
Cependant , en  convenant  de  ces  inconyémens 
majeurs , attachés  aux  Emprunts , il  paroit  biei* 
difficile , abftradion  faite  même  des  ciiconftances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons , qu’un  Etat 
quelconque  aujourd’hui  fe  pafle  de  crédit. 

La  conftitution  aétueile  de  l’Europe  y eu  un 


obftacle  invincible» 

L’Europe  eft  en  effet  un  compofé  de  Puiflances 
toujours  en  guerre  au  milieu  de  la  paix , toujours 
ennemis  fous  les  dehors  de  la  meilleure  intelligence. 
De- là  naiflent  des  mouvemens  brufques  & impié- 
vus , des  menaces  d’invafion  ou  de  dilcorde , qui 
forcent  habituellement  les  Gouvernemens  à des 
précautions  difpendieufes,  & inopinément  leui  fuf- 
citent  des  dépenfes  auxquelles  leurs  revenus  ordi- 
naires ne  pourroient  pas  fuffire. 

Votre  Majefté  y eft  expofée  plus  qu’aucun  autre 
Souverain  , par  la  pofition  de  fon  Royaume,  qui 
ne  lui  permet  pas  de  refter  fpeétatrice  indifférente 
de  ce  qui  fe  pafTe  fur  le  Continent  ou  fur  le? 
Mers. 
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Les  Emprunts  ne  font  donc  pas  néceflairement 
riuifibles  par  eux  - mêmes , mais  ceux-ci  font-ils 
Véritablement  utiles  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion , il  me  femble 
qu’elle  dépend  de  deux  proportions , dont  l’affir- 
mative  ou  la  négative  la  décide  inévitablement. 
Ils  font  utiles,  s’ils  font  néceffaires.  Us  font  uti- 
les , s’ils  répondent  aux  efpérances  que  Votre 
Majefté  en  conçoit. 

Si  l’on  n’examine  d’abord  la  néceffité  de  ces 
Emprunts  que  fous  le  point  de  vue  de  la  fituation 
àéhielle  des  Finances , il  eft  difficile  d^  fe  refufer 
à la  démonftration  de  cette  néceffité. 

Quelles  que  foient  les  opinions  différentes  qui  fe 
font  répandues  fur  l’étendue  plus  ou  moins  grande 
du  déficit , le  réfultat  des  examens  de  pîufieurs 
Notables  , les  difcuffions  contradictoires  des  der- 
niers Adminiffrateurs , tout  prouve  que  ce  déficit 
trop  funefte  eft  de  cent  quinze  à cent  quarante 
millions. 

Votre  Majefté  renonçant  à toute  efpece  d’Im- 
pot , il  eft  évident  que  non- feulement  l’année  pro- 
chaine , mais  les  années  fubféquenres  fe  reffenn- 
ront  de  ce  vuide  effrayant  ; qu’il  eft  donc  impof- 
Cble  d’y  pourvpir  autrement  que  par  un  fecours 
extraordinaire. 

Si  l’on  examine  enfuite  la  néceffité  d’un  Em- 
prunt, fous  le  pôint  de  vue  de  l’impoffibilité  de 
recourir  à aucun  autre  moyen  , elle  paroi:  encore 
plus  démontrée. 

Et  en  effet  , par  quel  autre  moyen  combler  ce 
déficit  épouvantable f Par  un  Impôt?  Vo  ie  Ma- 
jefté a reconnu  qu’il  étoit  impoffible  ; & il  paroîc 

même  qu’elle  ne  fe  fut  pas  décidée  aux  Emprunts 
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é&ueîs , il  Elle  n’a  voit  été  convaincue  qu’ils  ne 
pouvoient  être  * dans  aucuns  cas,  le  germe  de 
nouveaux  Impôts. 

C’eft  donc,  dira-t-on  peut-être  d’après  cela, 
une  fuccefiion  d’Emprunts  qui  n’auront  aucune 
hypothèque* 

Ce  raifonnement  pourroit  être  jufte , fi  des  efpé- 
*ances  futures  n’y  répondoient  d’avance. 

Il  eft  vrai  que  c’eft  aujourd’hui  le  fyftême  de 
plufieurs  Puiflances , de  n’ouvrir  aucun  Emprunt  fans 
l’aftèoir  fur  une  impofition  proportionnée  & faite 
pour  s’éteindre  avec  lui.  Votre  Majefté  paroît 
même  avoir  été  convaincue  de  la  fageffe  de  ce 
fyftême,  par  les  exprelïions  de  fon  préambule, 
lors  de  fon  dernier  Emprunt  du  mois  de  Mai 
* . dernier. 

- Mais  ( & cette  obfervatiort  n’eft  peut-être  pas 
indifférente  à mettre  fous  vos  yeux  ) ce  fyftême, 
Z,  r , convenable  peut-être  à d’autres  Puiftances  , ne 


irpffurifAtXj  à raifon  de  la  fomme  prodigieufe  de  fa  population, 
T „ moitié  moins  d’impôts  doit  fatiguer  davantage  les 

rl&ÿJ  ^cf*Vdernieres  claffes  de  vos  Sujets , que  dans  l’An- 
J**- -gteterre , par  exemple  , qui , refferrée  dans  un  étroit 
territoire  , réduite  à une  population  de  huit  à neuf 
millions  d’hommes,  embraflànt  dans  fon  commer- 
ce les  quatre  parties  du  monde  , doit  offrir  à fes 
habitants  des  reffources  qui  leur  font  fupporter 
plus  patiemment  ces  forcharges  exceftiv'es.  Il  eft 
donc  douteux  que  les  impôts  en  France  euflfent 
jamais  pu  fuivre  le  progrès  des  Emprunts. 

• La  fituatioh  même  de  l’Angleterre  , dans  le  mo- 
ment aétuel , prouve  que  ce  fyftême  , plus,fage 
lar»s  doute  , a néanmoins k fes*  inconvénients.  S’il 

en 


peut  s’appliquer  rigoureufement  à. la  France  , où. 
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en  eft  en  effet  réfulté  en  faveur  de  cet  Empire  , 
q.ue  fés  Emprunts  ont  été  plus  mefurés , fes  enga- 
gements plus  ftahles  % qu’il  pe  s’eft  pas  permis  les 
conftitutions  viagères,  qui  ont  fait marcher  plus 
rapidement  les.jkogrès  de  notre  dette  î les  impôts 
aufîî  y font  montés  dans  une  proportion  qui  fur- 
paffe.  celle  de  toutes  les  Puiflapces  de  l’Europe  ; & 
aujourd’hui  l’Angleterre  en  eft  venue  au  point  de 
ne  pouvoir  preïque,plus  emprunter  > faute  de  pou- 
voir impoferA  tandis  qu’au  moins  nos  erreurs  paf- 
féés  nous  laiflent  entrevoir  l’efpoir  certain  d’une 
libération  future,  & d’uri  grand  foulagertient  pour 
les  peuples , & nous  permettent  par  cpnféquent  de 
recourir  à des  nouveaux  Emprunts  > fans  les  affeoir 

fur  des  impôts.  ^ a ^ÿlluCa  ajukti  ; Ù it'ï  ri 

^?À  défaut  d’impôts  , à quel  autre  moyen  fera-t-il 
donc  pollible  de  recourir?  Aux  économies  : Votre 
Majefté  les  a effectuées  ; mais  fa  juftice  lui  permet- 
tôit-èllé  de  ffe  pas  îaiîfer  à d’anciens  J* 


à d’anciens  ferviteurs  de 
marques  de  fa  bonté  ? Lui  fera-t-on  un  ïeproche 
d’avoir  cherclie  à.  adoucir  par  des  rccompenfes 
proportionnées  à la  difHciilté  du  temps  , des  fup- 
preffions  douloureufes  & déchirantes  pour  fon 

coeur/ 

Les  économies,  font  donc  autant  un  bénéfice 
futur  pour  les  finances,  qu’un  moyen  utile  pour 
le  moment;  . 

Les  améliorations  fuffiront-elles  ? Ne  font-elles 
pas  foumifes  à de  longues  méditations , à des  cal- 
culs profonds , & au  temps? 

Faut-il  fufpendre , réduire  , diminuer  cette  dette 
épouvantable  ? Ah  ! Sire , ce  remede  eft  inadmiflîble. 
Quand  l’honneur  de  la  Nation,  qui  eft  folidaire 
avec  le  vôtre  5 quand  l’intérêt  de  toutes  les  Nations 
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& Fintérêt  pàrticuliet  de  la  France  he  s’éleveroietit 
pas  contre  un  projet  auÆï  honteux  ; de  quel  droit 
les  Créanciers  de  l’Etat  ne  feraient -ils  pas  traités 
au  milieu  MVne  Matitin  libre , & -qui  réclame  avec 
tant  de  jufrrce  Tes  privilèges,  coorrne  les  autres 
Propriétaires?  ! 

Ces  caprtaufc  qû’ilsrant  placés  dans  vos  EmpriititSi 
ne  font  ils  pas  !fe  ftdit  de  leurs  travaux,  de  leur 
indufflrre  & de  leûrs  veilles  ? ^alimentent- ils  paé 
par  leur  luxe  nos  Mahufackires  & lias  Arts?  Ne 
font-ils  pas  débiteurs  eüx-më/iies  de  créanciers, 
dont  fa  sûreté , dont  -Fhypotheque  ri’eft  fondée 
que  fur  leurs  contrats?  Leurs  maifons  ne  font- 
dHes  pas  Pdfyte  'd’une  ‘foule  de  citoyens,,  qu’une 
réforme  fubite  pourrait  porter  .aux  fléeniers  e*céà 
de  'la  mifere  & du  dëféfpoir?  Non,  'Sire,  cette 
„ 4 idée  'n’a  jamais  pu  .entrer  dans  te  ccfeur  paternel  de 

h\V  \wsY*V  Votre  Majefté  , ni  dans  le  cœur  bienfalfant  des  Ma- 
■giUrats  qui  •ni’éntendent. 

F’audra-t  11 , pour  fai  reface  à cètte  dette  imrnén- 
fe  , recourir  encôré^à  la  création  d’un  papier  mbri- 
noie,  qui  , eil  doublant  en  appareheéle  numéraire , 
Semble  doubler  ‘effectivement  vos  revenus  ? On 
fait  quelle  confuhon  ce  fyftême  meurtrier  a déjà 
‘jette  dans  fès^finances  & dans  roulés  les  fortunes 
pfâiuictilreres.  • 6fl 

j Enfii\,  peut-on  regarder  les  Etats -Généraux, 
leux- mêmes  , cônirrié  un  ternede  effectif  ? Leur 
convocation  pofteroit fans  dôute  Uhe  grande  con- 
folation  dans  tous  les  xœuts  : Votre  Majefté  ÿ 
'trouverait  des  plans faflutaires,  des  cpnfeils  Pages, 
•des  méfures  heureufes.  A Bieu  ne  plàife,  que  j® 
cherche  à éloigner  Votre  Majéfté  de  ce  grand 
4noyen,te  fetil , peut-être , approprié  aux  circonf* 
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tances*  Mais*  le  marnent  des?  calamités'  n*eft  pas 
toujours  celui  où  ces  grandes  Àffemblées  fons  plus 
Utiles.  il  eft  des  crifes  dans  les  Empires  , où  la  mul- 
titude des  confeils  eft  plutôt  un  obftacîe  au.  bien* 
qu’un  moyen,  pour  y arriver;  & la  diverfité  d’o*- 
pin  ions  , qu’une  diveifité  nécefîaire  d’intérêrs  doit 
apporter  dans  cet,te  grande  Afîembiée , ne  pour- 
rait peut-être  que  prolonger  le  mal»  au  lieu  de  le 
guérir. 

Ënfin , ils  n’auroient  d’autres  moyens  prompts  s 
vous  propofer,  qu’une  diminution  dans  la  maflfe  des 
engagemens , & jamais  en  France  cette  penlée  bon- 
teufe  ne  trouvera  de  partifans  dans  une  Affemblée 
nationale  , ou  des  impôts.;  & Votre  Majefté  a’éft 
demande  point. 

Peut-être  donc  eft- il  plus  prudent  que  Votre  Mar 
jette  conçoive  dans  fa  üageffe  un  plan  fage  de  libé- 
ration & d’économie , afin  que  porté  dans  cettfc 
augufte  Aflemblée,  il  y fixe  les  délibérations,,  il  y 
foit  en  quelque  farte  confacré  par  le  vœu  unanime 
de  la  Nation , & ne  laiffe  à fon  zèle  que  h choix 
des  moyens  pou  r le.  confirmer  & en  accélérer  les 
effets. 

Toutfe  réunie  donc  pour  démontrer  qu’uàe  ref- 
fource  extraordinaire  quelconque  eft  indifpenfable 
dans  la  ckconftance  actuelle.  Il  ne  refte  plus  qu’$ 
examiner  fi  les  Emprunts  que  Vqtr^  Majefté  prqi- 
pofe  , répondent  à fes  efpérances. 

Il  faut  avouer  qu’au  premier  coup  d’œil,  il  eft 
difficile  d’en  douter.  En  effet , fi  les  bafes  fur  les- 
quelles ce  fyficme.  eft  établi  font  certaines,  fes  con- 
fequence$  font  inconteftabies- 

Si  l’on  accorde  qu’il  y a pour  deux  cent  million* 
4’extinéüoas  qui  doivent;  s’opérer  dans  vos  char-: 

Eÿ 
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ges  ; fi  l’on  accorde  feulement  qu’elles  peuvent 
monter  à cent  cinquante,  à cent  millions,  il  eft 
manifefte  que  des  Emprunts  rembourfabîes  les  uns 
par  les  autres,  ne  peuvent  jamais  atteindre  cette 
proportion  ; que  fi  ce  n’eft  pas  dans  la  première , 
dans  la  fécondé , dans  la  troifième  année  que  ces 
arrérages  feront  couverts , il  viendra  une  époque 
enfin  , où  ces  arrérages  déjà  amoindris  par  des  rem- 
bourfemens , feront  totalement  éclipfés  par  la  maflfe 
toujours  croiffante  des  extin&ions. 

Parcourons  cependant  les  objedions  qu’on  peut 
y faire. 

On  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  de  ce  que  ces 
Emprunts  s’-étendent  fur  cinq  années , puifque  c’eft 
toute  la  bafe  de  ce  fyftême , qui  confifte  à prçfenter 
une  chaîne  d’Emprunts,  deftinés  à s’éteindre  mu-? 
tuellement , & à (e  féryir  en  quelque  forte  de  gage 
ies  uns  aux  autres. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  du  terme 
de  cinq  années  , parce  que  fi  cette  révolution  n’eft 
pis  fuffifante  pour  opérer  une  libération  totale  , 
elle  l’eft  aflez  pour  faire  juger  de  fes  progrès  & 
de  l’utilité  du  moyen. 

' Mais  dans  la  thefe  générale  , abftra&ion  faite  des 
extinctions  fur  lefquelîes  Votre  Majefté  fonde  fes 
efpérances  , un  Adminiftrateur  qui , par  des  boni-? 
fications  égales  à la  dette  qui  doit  en  définitif  ré- 
fulter  de  cçs  Emprunts  , chercherait  à y pourvoir  „ 
ferait-il  repréhenfible  de  les  étendre  fur  un  certain 
pombre  d’années  ? 

Et  pourquoi  ne  pourvoiroit-on  pas  aux  befoins 
des  années  futures  comme  à ceux  de  l’année  pré- 
fente , fi  ces  befoins  font  tous  aufti  démontrés? 

- La  prévoyance  n’efLelle  pas  une  des  premier^? 
Vertus  4*4»  Adminift^teur } 


• Cette  précaution  ne  fauve- 1- elle  pas  évidem- 
ment l’inconvénient  de  n’emprunter  jamais  qu’au 
moment  du  befoin  , ce  qui  rend  les  Emprunts  plus 
difficiles plus  chers  ? 

N’a-t-elle  pas  un  avantage  de  plus , de  faire  me* 
furer  avec  précifion  à ta  Nation  ce  que  la  furcharge 
des  fecours  extraordinaires  , que  le  cours  de  cinq 
années  pécefficera , peut  ajouter  à la  dette  natio- 
nale , & en  lui  montrant  que  cette  furcharge  fera 
ou  couverte  , ou  même  furpaffée  par  la  maffe  des 
extinéfions  à efpérer  ; de  lui  faire  voir  que  ces  Em- 
prunts ne  font  point,  comme  on  pourroit  le  pré- 
tendre , établis  fans  hypotheque  ? ce  qu’il  eft  im- 
poffible  de  lui  faire  fentir,  en  fe  bornant  à un  em- 
prunt ifolé. 

Ce  plan  fage  n’auroit-il  enfin  que  l’avantage  de 
procurer  cinq  années  d’aifance  au  Tréfor  royal, 
cinq  années  de  calme  aux  Adminiftrateurs , de 
combien  de  réformes  , de  plans  fages  & utiles,  ce 
calme  fi  -néceflàire  ne  peut-il  pas  être  le  principe 
& le  germe  f 

Depuis  cinquante  ans  , l’art  ingénieux,  mais  fu- 
nefte , des  refïburces  , a été  l’unique  fcience  de  pref- 
que  tous -les  Adminiftrateurs,  réduits  à vivre  au 
jour  le  jour  , à parer  à des  befoins  toujours  re» 
naiffans , à atteindre  à force  d’art  le  terme  d’une 
année.  Nulle  opération  vafte  Ôç  falutaire  n’a  pu 
être  ni  conçue , ni  tentée. 

Placés  dans  les  mêmes  circonftances  que  leurs 
prédécefteurs  , la  plupart  d’entr’eux  fe  font  traînés 
fervilement  fur  leurs  pas.  Dans  un  temps  ils  ont 
alimenté  le  Tréfor  royal  par  des  créations  déme- 
fu rées  d’Offices  ; dans  d’autres  , par  des  extenfions 
de  tous  les  impôts , &.  des  fous  pour  livre  addi- 
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tionnels  ; dans  d’autres , par  des  Emprunts  immo- 
dérés : dans  d’autres , enfin  K par  le  dernier  & le  plus 
funefte  de  tous  les  moyens  , par  les,  anticipations. 

Leur  génie  s’eft  éteint  dans  ces  combinaifons 
financières-,  & des  opérations  plus  meurtrières  les 
unes  que  les  autres,  fe  fuccédant  fans  interruption , 
ont  porté  à leur  comble  la  eoafufian  & le  dé- 
for  dre  qu’il  s’agit  de  réparer  aujourd’hui. 

Mais , dira-t-on  encore ,,  qui  nous  garantira  que 
ces  Emprunts  ne  feront ,,  ni  anticipés,:  ni  excédés? 
Votre  Majefié  paroît  y avoir  pourvu  pais  des  pré- 
cautions fuffifantes. 

Éfi-  ce  encore  la  proportion,  de  ces  Emprunts 
qui  effraie  ? Qu’importe  leur  proportion.,  fi  effecti- 
vement la  furcharge  qui  doit  en  réfulter  eft  kffen- 
fible.  Plus  ils  s’approcheront  d’ailleurs  de  la  pro- 
portion des  befoins,  plus  ils  tendront  à faire  ceflèf 
ces  Empruntes  èlandefiios,  cesfetvices  particuliers  » 
qui  ont  été  à la  fois  la  fovree  de  fortunes  immo- 
dérées & de  banqueroutes  fcandaleufes,  , qui  dé- 
tournent les  capitaux  des  Emprunté  publies  qui 
éarafent  le  Tréfor  royal  , parce  qu’ils  font  plus 
chers , & rembourfables  à des  époques  plus  pror 
chaînes  , & qui, enfin,  ont  donné  naiffuice  aux  an-r 
ticipations. 

Mais,  ajoutera-t-on , en  fuppofant  que  ce  plan 
réponde  à toutes  les  objections  , comment  croire  à 
fa  fiabilité  ? Il  embraffé  une  longue  fuite  d’années. 
Des  Admiaiftratéurs  fe  fuceéderont , qpi  auront  des 
principes  abfolument  différens  ; des  befoins  vien-r 
dront,  qui  renverferont  tous  ces  plans  d’économie 
& de  libération. 

Quant  à la  première  paf£Îe  de  l’ objection , nous 
ne  pouvons  y répondre , Sire , qu  en  fuppiiant  V 0-3 , 
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tte  Majefté  éfe  fé  précautronner  tPavancê  contre  fa 
propre  bonté  , on  les  infin  uatio  ns  contraires  qui 
pourront  lui ■ ëcÉ*é  faites.  Ofeft  un  plari  qû’if  'feut 
qu’elle  s’approprie  j qu’il  faut  qu’elle  rende  indé- 
pendant des  change  mens  de  Ton  affedHon  ou  de  fa 
confiance. 

Quels  que  forent  îes  choix  de  Votré  Majefté , 
qu’EHe  ouvré  une  oMHp  favorable  à toutes  les  pto- 
positions  qui  pourrdient  tendre  a une  atrrélidratïoii » 
à une  fimplification  dans  les  impôts  ; mais  qu’EHe 
la  ferme  à tout  ce  qui  pourroit  déranger  ce  pîàtl 
utile  » qui  peut  feul , a la  longue  \ foulagèr  vos  fi- 
nances & vos  peuples. 

Qu’Elle  regardé  ces  exônéîions  futures  comme 
un  patrimomefâcréj  afién€  au  profit  des  créan- 
ciers de  l’Etat  ,&  au  maintien  de  Tes  engagemens,; 
& qu^Elle  ne  fbuffie  point  qu’il  lui  fort  porté  rat- 
teinte  la  plus  légère. 

Quant  a fa  ^féconde  parti  ede  f dbjeftion , qui  Te 
référé  aux  béfems  qui  pourraient  fùrVetik*  - Votre 
Majefté  a nn  on  Céda  ds  fcm  préambule  qu’EÎIe  comp- 
te pourvoit  a ceux  qu’une  guerre  imprévue  pour- 
rcrit  engendrer,  en  féparant  déformais  les  dépenfes 
extraordinaires  de  là  guerre,  des  dépeofes  ordi- 
rraires.  Séparation  fage , qui  eût  dû  exifiet  de  tous 
les  temps,,  & qui  eût  épargné  bien  des  erreurs  '& 
bien  des  maux. 

Elle  annonce  même  la  peifpeéfcive  confolante 
pour  Tes  Peuples  * de  leur  remettre*  à fan  expira- 
tion , le  fécond  Vingtième  , ou  un  impôt  équiva- 
lent , afin  que  Éfenù  ea  réfervè , il  Toit  un  fecours 
toujours  fubfiftant  pour  les  temps  de  calamités. 

PuiflieE-vëUs  , Si  R E , bâter  ce  font  , qui  fera 
moins  îi*u*e&*  poitr  vos  Peuples  que  pour  Votre 
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Majefté  f à.  qui  cette  opération  bienfaifente  affinera 
toqt  a la  fois  fa  tranquillité , fa  gloire , .&  l’influence 
légitime  qui  lui  appartient  en  Europe  ! 

Quant  aux  dépenfes  indifcretes  ou  immodérées , 
Votre. Majefté  y a pourvu  par  la  publicité  qu’Elle 
entend  donner  à fes  dépenfes  & à fes  bienfaits. 

Enfin»  jn’eft-il  pas  temps  que  la  c on fianç ef u c e e de 
aux  inquiétudes  & aux  fqupçons  ? Le  mal  effc  extrê- 
me; les  pinèdes  font  indifpenfables ;;  nul.  autre 
moyen  ne  fe  préferite  fous  des  co  uleurs  plus  favora- 
bles* Faut-il  en  éloigner  encore  les  bons  effets  par 
une  méfiance  exceflive  ? Et  quel  plan  doit  l’éloigner 
davantage  de  tous  les  efprits , qu’un  plan  appuyé  fur 
des  efpérances  manifçftes , fortifié  pat  dejs  écono- 
mies effectuées  * combiné  avec  des  bonifications 
projetées  * & pendant  l’exécution  duquel  Votre 
Majefté  fë  propofe  de  convoquer  les  Etats  Géné- 
raux, qui;  appelles  en  quelque  forte  par  Elle , pour 
être  les  témoins  de  fa>perfévérancé,  & de  fes  efforts, 
garantirent  néceffairement  à la  Nation,  la  pureté* 
la  fageffë  & la  ftabiiité  de  fes  intentions* 

Malgré  ces  réflexions  , l’importance  de  cet  Edit 
me  détermirteroit  à en  renvoyer  l’exam^fi~à  des 
Commiffaires , fl  la  préfencë  de  votre  Majefté  ne 
m’avertiffoit  qu’Elle  eft  venue  chercher  au  milieu 
de  fon  Parlement  un,  avis  définitif. 

Je  ne  Vois  donc  aucun  inconvénient  à conclure 
à l’enregiftrement  de  l’Edit* 

L.  A PARIS) 

De  l’Imprimerie  de  Philippe-Denis  PIERRES , 
Premier  Imprimeur  ordinaire  du  Roi* 


